
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TITRE : Les droits et devoirs du citoyen romain au Ier siècle de l’ère commune 
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Droits symboliques 

Le port de la toge 

Les tria nomina 

Les masques funéraires 

Droits civils 

Droits religieux 

Droits politiques 

L’aide juridictionnelle 

Le mariage légal 

Les capacités économiques (commerce, 
testament, héritage, propriété…) 

Le Pontificat & le Grand Pontife 

Les flamines 

Les prêtres chargés de la paix 
religieuse 

L’engagement militaire 

Le droit d’être élu 

Le droit de vote 

Le recensement 

Droits fondamentaux qui permettent d’acheter, 
de vendre et de donner en héritage. La richesse 

donne des droits politiques supérieurs.  

Elle permet au citoyen romain d’être 
assisté par des tribuns lors des 

procès, de faire appel au peuple 
d’une condamnation, de ne pas être 

torturé ni mis à mort de manière 
honteuse.  

Le mariage est à la base du système 
d’accumulation des richesses par 

transmission des héritages aux héritiers 
légaux. Seuls les fils légitiment héritent 

des propriétés et du nom.   

Immense pièce de tissu plissée et pliée 
de manière savante elle est portée 

uniquement lors des cérémonies 
publiques religieuses ou politiques. Elle 

est bordée de rouge pour les 
magistrats.   

Composé d’un prénom, d’un nom de famille et 
d’un nom de tribu il permet de repérer l’origine 

sociale des individus.  

Privilège de la noblesse, il permet de montrer 
lors des cérémonies publiques où ils sont 

exposés l’ancienneté de la famille.  

Chef élu de la religion romaine, il détermine le calendrier et 
surtout les jours fastes et les jours néfastes où toute activité 
politique et religieuse est interdite. 

Magistrats élus, ils sont en charges du culte des 
dieux du panthéon romain. Exclus de toute carrière 
politique cette fonction religieuse permet d’influer 
sur de nombreux aspects de la vie quotidienne.   

Magistrats élus, ils règlent les 
relations entre les différentes 
communautés de Rome et entre 
Rome et les autres peuples et États.  

Il permet au citoyen romain 
d’être classé selon sa fortune. Et 
donc détermine ses droits 
politiques réels.   

Seuls les propriétaires sont aptes à être 
enrôlés dans la légion : en échange du service 
armé ils reçoivent une solde et une part du 
butin et des tributs de guerre ce qui accroît sa 
richesse.   

Catilina, mis en accusation lors d’une séance 
du Sénat.  

On ne peut exercer son 
droit de vote que si l’on 

réside à Rome 

Le Sénat contrôle la vie politique de Rome 


